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Près de deux mois après l’ouverture
du chantier de l’examen de la réfor-

me de la formation professionnelle

de 2018,lesdiscussionsentre lespar-
tenaires sociauxsont en bonne voie.

Une véritable nécessitéquand onsait

que l’enjeu descompétences est au
cœur de la stratégie du gouverne-

ment pour préserver l’emploi très

chahuté par la crise. Et que cette ré-

forme, qui devait provoquer un véri-

table big bang du secteur, laisse au-
jourd’hui àdésirer.

Son financement est caduc, sa

gouvernance inefficace et certains

dispositifs – à l’image du compte
personnel de formation (CPF)- n’ont
pas les effets escomptés en termes

d’acquisition de qualifications et de

certifications. Faceàcesnombreuses

problématiques, patronat et syndi-
cats – à l’exception de la CGTqui n’a
passouhaité participer à ce chantier

initié par le Medef dans son agenda
social d’autonome – portent l’ambi-
tion d’aller « au-delà de l’évaluation
de la loi» et donc de parvenir d’ici à

juillet à un accord national interpro-

fessionnel (ANI). C’est extrêmement
positif, il y a une vraie réflexion pour

apporter desréponsesconcrètes», es-

time MaximeDumont, de laCFTC.
Depuis le 9 avril, syndicats et pa-

tronat s’entretiennent chaque se-

maine pour analyser en profondeur

laloi entrée envigueur il y atrois ans.

Detrès nombreux pans de laréforme
ont déjà étépassésaucrible : le plan

dedéveloppement descompétences,

le compte personnel de formation,

les transitions professionnelles ou

encore l’alternance. Ce vendredi

aura lieu la dernière séance d’éva-
luation avec,au programme, la cer-

tification professionnelle et les très

épineusesquestions degouvernance

et de financement. Dès la semaine
prochaine, les partenaires sociaux

passeront dans le dur du travail, en

rédigeant cette fois despropositions
d’améliorations, qu’ils remettront à

la mi-juillet àÉlisabethBorne.

Le ministère du Travail reste très

vigilant sur ce dossier, l’enjeu des

compétences étant central dans le
plan de relance. En ce sens, la Rue

deGrenelle a rencontré syndicats et

patronat mardi pour évoquer le su-

jet et pour mettre en place des

groupesde travail techniques. Mais
ce sans court-circuiter les discus-

sionsdéjà encours…

La question du financement

Àl’horizon du 9 juillet, desproposi-

tions communes devront émerger.

Un travail d’amélioration ducomp-

te personnel de formation (CPF)
semble déjà faire consensus. « Il y a

unecertaine dérive du dispositif. On

doit recentrer lesefforts de formation

vers les entreprises et les salariés.
60 % des formations délivrées ne

sont ni qualifiantes ni certifiantes »,

affirme Maxime Dumont. Et pour

cause, les formations les plus solli-

citées concernent le permis B ou
l’apprentissage des langues.

La question du financement sera,

elle aussi, une grande lutte des pro-
chaines semaines. D’autant plus

que quelques tensions se font déjà

sentir. « Il est nécessaired’augmen-
ter les contributions, qu’elles soient

ducôtédesentreprisesoudu gouver-
nement, car la réforme est sous-fi-

nancée depuis le début», affirme

Michel Beaugas de Force ouvrière.

Et, du côté du patronat, l’idée de
mettre la main à la poche est très

loin deplaire.
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